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1 INTRODUCTION 

Ce travail de fin d'études traite du droit de l'insolvabilité, et plus spécifiquement de  

deux axes tenant à ceOe maEère. Il portera, d'une part, sur le dépistage des entreprises en 

difficulté et, d'autre part, sur un des moyens mis en place pour leur venir en aide, à savoir 

la procédure de réorganisaEon judiciaire. 

De nos jours, nous pouvons constater que le droit de l'insolvabilité a fait l'objet de plusieurs 

modificaEons. En effet, différentes lois se sont succédé, chacune venant améliorer les la-

cunes des lois antérieures.  

Afin d'analyser au mieux les deux plans de ceOe maEère, il convient de tenir compte des 

principales lois précédentes.  

Ce travail débutera donc par deux secEons, l'une énonçant l'objet de la réforme du  

11 août 2017 et l'autre décrivant les lignes directrices de ceOe même réforme. Ces deux 

parEes ont pour but de planter le décor de ce travail. 

Ensuite, nous étudierons l'évoluEon de la noEon de commerçant à celle d'entreprise. CeOe 

secEon est essenEelle à la compréhension de ceOe maEère. En effet, ceOe évoluEon est 

fondamentale car elle vient modifier tout le champ d'applicaEon du droit de l'insolvabilité. 

En outre, les deux axes, à savoir le dépistage et la procédure de réorganisaEon judiciaire 

(PRJ), seront tous deux analysés séparément, de manière chronologique. Pour le dépistage, 

une secEon sera réservée à la chambre des entreprises en difficulté ainsi qu'au service de 

ces mêmes entreprises. Il s'agit de deux acteurs importants.  

Le dépistage et la PRJ seront étudiés sous la loi du 17 juillet 1997 relaEve au concordat 

judiciaire. Ensuite, l'étude se fera selon la loi du 31 janvier 2009 relaEve à la conEnuité des 

entreprises et selon la loi d'ajustement du 27 mai 2013. Pour finir, nous étudierons la ré-

forme du 11 août 2017.  

La loi du 21 mars 2021 fera également l'objet de quelques explicaEons.  
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2 OBJET DE LA DERNIERE REFORME 

CeOe réforme a pour objecEf de rassembler, en une seule loi, tout ce qui concerne la ma-

Eère du droit de l'insolvabilité.  

En abrogeant les deux lois précédentes, celle du 17 juillet 1997 sur le concordat judiciaire 

et celle du 31 janvier 2009 sur la conEnuité des entreprises, la maEère du droit de l'insol-

vabilité est harmonisée1.  

La réforme s'arEcule en deux volets. D'une part, l'inserEon du Livre XX dans le  

Code de droit économique, grâce à la loi du 11 août 2017. D'autre part, l'élargissement du 

champ d'applicaEon par suite de l'introducEon de la noEon "d'entreprise", grâce à la  

loi du 15 avril 2018. 

Le but principal de la réforme est de rendre la détecEon des entreprises en difficulté encore 

plus efficace mais également de leur venir en aide.  

3 LES LIGNES DIRECTRICES 

Le projet de loi n° 54-2407/0012 de la Chambre des représentants reprend les points prin-

cipaux de la réforme3. 

Dans ce document, nous retrouvons les "lignes directrices du projet"4:  

 
1  Projet de loi portant insertion du Livre XX “Insolvabilité des entreprises”, dans le Code de droit économique, 
et portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le 
Livre I du Code de droit économique, Doc. parl., Ch. Repr., 2016-2017, 20 avril 2017, n° 54-2407/001 (dispo-
nible sur https://www.lachambre.be). 
2 Ibid. 
3 I. VEROUGSTRAETE, "La genèse et les lignes directrices de la réforme", in C. ALTER (dir.), Le nouveau  
Livre XX du Code de droit économique consacré à l’insolvabilité des entreprises, Bruxelles, Bruylant, 2017,  
pp. 7-46. 
4 Projet de loi portant insertion du Livre XX “Insolvabilité des entreprises”, dans le Code de droit économique, 
et portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le 
Livre I du Code de droit économique, n° 54-2407/001, op. cit.  
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"1) Rendre les législa6ons rela6ves à l’insolvabilité plus cohérentes, plus compréhen-

sibles et plus lisibles notamment par l’inser6on de ces lois dans un  

Livre XX du Code de droit économique. 

"2) Moderniser le dossier de l’insolvabilité par le choix d’une procédure électronique 

intégrale. 

"3) Élargir le champ d’applica6on ra6one materie de la procédure de l’insolvabilité 

afin de mieux coller à la réalité économique de l’entreprise. 

"4) Instaurer la faillite “silencieuse” qui permet à une entreprise de préparer une vé-

ritable faillite de manière discrète, sans mesure de publicité. 

"5) Promouvoir la seconde chance qui encourage l’entreprenariat et permet un nou-

veau départ. 

"6) Encourager la conclusion d’accords amiables en dehors d’une procédure de réor-

ganisa6on judiciaire par l’instaura6on d’une procédure informelle permeTant  

d’homologuer et de rendre exécutoire un tel accord si telle est la volonté des par6es. 

"7) Instaurer un corps de règles cohérent en ma6ère de responsabilité des adminis-

trateurs. 

"8) Prendre en considéra6on la dimension interna6onale de l’insolvabilité. 

"9) Enfin, supprimer les quelques points faibles présents tant dans la loi sur les fail-

lites que dans la loi rela6ve à la con6nuité des entreprises."5 

La dernière réforme du droit de l'insolvabilité s'arEcule autour de ces neuf points. Cepen-

dant, pour ce travail, seules la détecEon et la régulaEon seront étudiées.  

En effet, ce travail a pour objet d'analyser le dépistage des entreprises en difficulté mais 

également la procédure de réorganisaEon judiciaire, sous l'angle de ceOe dernière réforme. 

 
5 Ibid.  
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Pour ce faire, ce travail analysera également les deux lois précédentes, afin de meOre en 

lumière les changements. 

4 UNE NOTION CENTRALE 

4 . 1  I N T R O D U C T I O N  

Une noEon angulaire du droit de l'insolvabilité est celle de l'entreprise.  

Il s'agit d'une noEon centrale, sur laquelle il est impossible de faire l'impasse. En effet, elle 

apparaîtra plusieurs fois, tout au long de ce travail. 

Consacrer une secEon à ceOe noEon se révèle judicieux, afin de la définir et comprendre 

ses parEcularités.  

4 . 2  D E  C O M M E R Ç A N T  A  E N T R E P R I S E   

4 . 2 . 1  E X P O S E  D E S  L O I S  

Il fut un temps où la noEon uElisée était celle de "commerçant". Par conséquent, n'étaient 

concernés par le droit de l'insolvabilité que ces derniers. Les agriculteurs, le secteur  

non marchand et les professions libérales en étaient exclus6.  

Le droit de l'insolvabilité se voyait appliquer à moins d'acteurs économiques.  

EffecEvement, dans le Code de commerce, le mot que l'on trouvait pour désigner une acE-

vité économique n'était pas "entreprise", mais "commerçant". 

"Sont commerçants ceux qui exercent des actes qualifiés commerciaux par la loi et 

qui en font leur profession habituelle, soit à 6tre principal, soit à 6tre d'appoint."7 

 
6 S. JACMAIN, S. BRIJS et H. COLMAN, "La codification du droit de l’insolvabilité: Quelques nouveautés pour 
les entreprises", in C. JAMMAERS (éd.), Le droit économique en mouvement/Het economisch in beweging, 
Bruxelles, Bruylant, 2017, pp. 173-226. 
7 C. com., art. 1 (disponible sur https://www.actualitesdroitbelge.be/legislation/code-de-commerce/code-
de-commerce---droit-commercial-general/article-1er-du-code-de-commerce#toc).  
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À l'arEcle 2 de ce même code, se trouve la définiEon des "actes qualifiés commerciaux"8. 

Cependant, la noEon de "commerçant" pouvait également être reprise dans d'autres lois, 

notamment à l'arEcle 2 de la loi sur concordat, datant du 17 juillet 1997: 

"La présente loi est applicable aux commerçants."9 

Il en va de même pour l'arEcle 3 de la loi sur la conEnuité de l'entreprise du 31 janvier 2009: 

"La présente loi est applicable aux débiteurs suivants: les commerçants visés à  

l'ar6cle 1er du Code de commerce, la société agricole visée à l'ar6cle 2, § 3, du  

Code des sociétés et les sociétés civiles à forme commerciale visées à l'ar6cle 3, § 4, 

du même Code."10 

Ces deux lois feront l'objet d'une étude plus approfondie dans la suite de ce travail. 

Par la suite, la noEon d'entreprise sera uElisée11. Nous pouvons constater l'uElisaEon de 

ceOe noEon dans les travaux parlementaires de la LCE, ayant, elle aussi, la noEon d'entre-

prise dans sa dénominaEon. Dans la même conEnuité, le tribunal de commerce devient le 

tribunal de l'entreprise. 

Ce changement de terminologie a pour but d'élargir le champ d'applicaEon du droit de 

l'insolvabilité.  

Avec la noEon de "commerçant", le champ d'applicaEon était restreint aux acEvités de type 

économique (sociétés, …). Grâce à la noEon d'"entreprise", tous les acteurs économiques 

sont englobés. Cela leur permet un accès aux possibilités de réorganisaEon lorsqu'ils éprou-

vent des difficultés12. 

 
8 C. com., art. 2 (disponible sur https://www.actualitesdroitbelge.be/legislation/code-de-commerce/code-
de-commerce---droit-commercial-general/article-1er-du-code-de-commerce#toc).  
9 L. du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire, art. 2, M.B., 28 octobre 1998, p. 28550. 
10 L. du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, art. 3, M.B., 9 février 2009, p. 8437.  
11 Projet de loi relative à la continuité des entreprises, Doc. parl., Sén., 2008-2009, 16 décembre 2008,  
n° 4-995/3 (disponible sur http://www.senate.be).  
12 I. VEROUGSTRAETE, "La genèse et les lignes directrices de la réforme", op. cit. 
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Le Code de droit économique du 28 février 2013 introduit une noEon centrale de l'entre-

prise13.  

Ce code s'arEcule en plusieurs livres, chacun d'entre eux traitant d'une maEère en parEcu-

lier. Cependant, le Titre premier du Livre premier rassemble toutes les définiEons générales 

au Code de droit économique.  

C'est d'ailleurs à l'arEcle I.1 que nous retrouvons la définiEon d'entreprise: 

"Titre 1er. Défini6ons générales Ar6cle I.1. Sauf disposi6on contraire prévue au  

Titre 2, pour l'applica6on du présent Code, on entend par: 1° entreprise: toute per-

sonne physique ou personne morale poursuivant de manière durable un but écono-

mique, y compris ses associa6ons;"14 

Le Code de droit économique a fait l'objet de réformes, notamment celle dont traite ce 

travail de fin d'études. Par ces réformes, la définiEon "d'entreprise" a subi quelques modi-

ficaEons.  

Un Livre XX a été introduit dans ce code, grâce à la loi du 11 août 2017. Dans ce nouveau 

livre, à l'arEcle XX.1, nous retrouvons également une définiEon pour la noEon "d'entre-

prise". 

"Art. XX.1er. § 1er. Pour l'applica6on du présent livre sont entreprises: 

"(a) toute personne physique qui exerce à 6tre indépendant une ac6vité profession-

nelle; 

"(b) toute personne morale; 

"(c) toute autre organisa6on sans personnalité juridique. 

 
13 C. éco., art. I.1. 
14 Ibid. 
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"Pour l'applica6on du présent livre, nonobstant ce qui est prévu à l'alinéa premier, 

ne sont pas des entreprises: 

"(a) toute organisa6on sans personnalité juridique qui ne poursuit pas de but de dis-

tribu6on et qui en fait ne distribue pas d'avantages à ses membres ou à des per-

sonnes qui exercent une influence décisive sur la stratégie de l'organisa6on; 

"(b) toute personne morale de droit public; 

"(c) l'État fédéral, les régions, les communautés, les provinces, les zones d'aide, les 

prézones, l'Aggloméra6on bruxelloise, les communes, les zones pluricommunales, 

les organes territoriaux intracommunaux, la Commission communautaire française, 

la Commission communautaire flamande, la Commission communautaire commune 

et les centres publics d'aide sociale."15 

Ensuite, avec la loi du 15 avril 2018, la définiEon de l'arEcle XX.1 s'est vue étendue à l'en-

Eèreté du Code de droit économique afin de devenir la définiEon générale16.  

CeOe volonté provient du ministre de la JusEce de l'époque, Koen Geens. Ce dernier voulait 

agir sur deux niveaux: tout d'abord, la réunificaEon des procédures de réorganisaEon judi-

ciaire et de faillite, ensuite, le prolongement de la définiEon spécifique au Livre XX à tout le 

Code de droit économique17. 

La définiEon générale se trouve à l'arEcle I.1 du Code de droit économique. 

4 . 2 . 2  E X P L I C AT I O N S  D E  C E  C H A N G E M E N T  

Nous constatons l'élargissement de ceOe définiEon au fil du temps.  

 
15 C. éco., art. XX.1. 
16 L. ADAM, "La réforme du droit des entreprises par la loi du 15 avril 2018", Act’echo, septembre 2018  
(disponible sur https://www.acteo.be/files/uploads/2018/09/Ma-petite-entreprise-ma-locomotive-
PDF_00781543.pdf).  
17 A. AUTENNE et N. THIRION, "La nouvelle « définition générale » de l’entreprise dans le Code de droit éco-
nomique: deux pas en avant, trois pas en arrière", J.T., 2018, pp. 826-831. 
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Sous la loi du 8 août 1997 relaEve à la faillite, le droit de l'insolvabilité s'appliquait unique-

ment aux personnes physiques et aux sociétés dites "commerçantes". Le champ d'applica-

Eon était restricEf.  

Ensuite, avec la loi du 31 janvier 2009 sur la conEnuité des entreprises, le champ d'applica-

Eon était idenEque, mais les sociétés agricoles ont été ajoutées18. Les agriculteurs en per-

sonne physique seront insérés plus tard, par la loi d'ajustement du 27 mai 201319. 

En présentant les champs d'applicaEon de ces deux lois, nous pouvons constater que ceux-

ci sont assez restricEfs. Il est vrai que ces champs d'applicaEon ne regroupent pas énormé-

ment d'acteurs. Par conséquent, certaines règles d'insolvabilité ne s'appliquaient pas à cer-

taines professions posant problème dans l'économie. Par exemple, les professions libérales 

ne se voyaient pas reprises dans les champs d'applicaEon de ces deux lois.  

De plus, le champ d'applicaEon des deux lois n'était pas exactement idenEque. Cela entraî-

nait des problèmes dans l'applicaEon de certaines praEques ayant pour but de sauver les 

commerçants en difficulté.  

Par ailleurs, nous pouvons constater que, avant la nouvelle noEon d'entreprise, un com-

merçant était défini selon des critères matériels20. EffecEvement, auparavant, un commer-

çant était idenEfié selon l'acEvité ou le but qu'il poursuivait, comme nous pouvons le voir à 

l'arEcle 2 de l'ancien Code de commerce.  

Or, la définiEon introduite par la loi du 15 avril 2018 se base désormais sur des critères 

formels et non plus matériels21. 

La volonté recherchée est de caractériser l'entreprise selon son organisaEon22. 

 
18 Projet de loi relative à la continuité des entreprises, n° 4-995/3, op. cit. 
19 Projet de loi modifiant diverses législations en matière de continuité d’entreprises, Doc. parl., Ch. Repr., 
2012-2013, 12 mars 2013, n° 53-2692/001 (disponible sur https://www.dekamer.be). 
20 Z. PLETINCKX, "Réforme du droit de l’insolvabilité: le nouveau Livre XX du Code de droit économique", J.T., 
2018, pp. 465-480. 
21 Ibid. 
22 Ibid. 
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Grâce aux critères formels, plus de personnes, physiques ou morales, sont englobées dans 

la noEon d'entreprise. Cela rejoint la volonté de Koen Geens: vouloir étendre les procédures 

de réorganisaEon judiciaire et de faillite à un maximum d'acteurs économiques23.  

La définiEon actuelle de l'entreprise s'arEcule en trois catégories24.  

Au point a) de l'alinéa premier, la loi dispose: "toute personne physique qui exerce une ac6-

vité professionnelle à 6tre indépendant"25. Contrairement à avant, les professions libérales 

sont comprises dans ceOe définiEon.  

Au point b), nous retrouvons dans le champ d'applicaEon "toute personne morale"26. Sont 

visées les sociétés ayant la personnalité juridique, que leur acEvité soit statutaire ou de fait. 

Sont également reprises sous ce point les ASBL. 

Ensuite, au point c), les organisaEons sans personnalité juridique sont également reprises 

dans la définiEon d'entreprise.  

L'objecEf est d'englober un plus grand nombre d'acteurs. Désormais, le droit de l'insolvabi-

lité s'applique à "chaque ac6vité exercée par une personne physique indépendante ou par 

une personne morale"27.  

Les acteurs à présent repris dans ceOe définiEon, contrairement aux lois précédentes, sont 

les professions libérales, les agriculteurs et le secteur non marchand28.  

Le point posiEf de cet élargissement du champ d'applicaEon est que davantage d'acteurs 

économiques sont détectés par les services des entreprises en difficulté, permeOant de 

trouver des soluEons plus rapidement. 

 
23 Ibid. 
24 A. AUTENNE et N. THIRION, "La nouvelle « définition générale » de l’entreprise dans le Code de droit 
économique: deux pas en avant, trois pas en arrière", op. cit. 
25 C. éco., art. I.1, al. 1, a). 
26 C. éco., art. I.1, al. 1, b). 
27 S. JACMAIN, S. BRIJS et H. COLMAN, "La codification du droit de l’insolvabilité: Quelques nouveautés pour 
les entreprises", op. cit. 
28 Ibid. 
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Par conséquent, un plus grand nombre d'acteurs économiques ont accès à des soluEons en 

cas de difficulté économique. Cela permet également de préserver l'économie générale. 

Cependant, il ne faut pas oublier qu'il existe des dérogaEons à ce nouveau champ d'appli-

caEon. Ne sont pas des entreprises29:  

- les organisations sans personnalité juridique et qui ne poursuivent pas de but de 

distribution; 

- les personnes morales de droit public; 

- les pouvoirs publics au sens large; 

- certains organismes financiers. 

4 . 2 . 3  J U R I S P R U D E N C E  

4.2.3.1 Arrêt du 18 mars 2022 rendu par la Cour de cassa9on30 

La Cour de cassaEon a reçu une demande de pourvoi en cassaEon contre l'arrêt du  

14 juillet 2020 qui avait été rendu par la cour d'appel de Mons. 

Dans cet arrêt de la cour d'appel, le demandeur, N. D., est un avocat agissant comme admi-

nistrateur pour une personne morale, M. D. R. 

Le demandeur invoque son droit à être en faillite31, du fait que sa qualité d'administrateur 

peut être assimilée à celle d'entreprise, selon l'arEcle I.1 du Code de droit économique. 

La cour d'appel de Mons ne partage pas cet avis. Elle se base sur plusieurs éléments pour 

rendre sa décision.  

Tout d'abord, la cour formule que le législateur est resté flou sur ceOe quesEon dans les 

travaux préparatoires32. En effet, ce dernier ne se posiEonne pas clairement sur la qualité 

 
29 Z. PLETINCKX, "Réforme du droit de l’insolvabilité: le nouveau Livre XX du Code de droit économique",  
op. cit. 
30 Cass., 18 mars 2022, C.21.0006.F. (disponible sur https://schoups.be). 
31 C. éco., art. XX.99. 
32 Projet de loi portant insertion du Livre XX “Insolvabilité des entreprises”, dans le Code de droit économique, 
et portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le 
Livre I du Code de droit économique, n° 54-2407/001, op. cit.  
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de l'administrateur ou du gérant. Les propos ne sont pas suffisamment clairs pour savoir si 

un administrateur est, ou non, une entreprise. 

Ensuite, la cour analyse la quesEon par rapport à l'acEvité professionnelle. EffecEvement, 

ceOe dernière conEent la noEon de durabilité. De ce fait, pour être considéré comme une 

entreprise, il convient d'exercer une organisaEon propre de manière durable. Or, le gérant 

ou l'administrateur ne remplit pas ceOe foncEon étant donné que sa foncEon est liée à la 

personne morale.  

De plus, dans ceOe affaire, N. D. n'apporte aucune preuve permeOant de démontrer qu'il 

exerce une organisaEon propre. 

En conséquence, la cour d'appel de Mons juge que ce dernier ne remplit pas les condiEons 

pour être qualifié d'entreprise. En ce sens, N. D. ne peut pas être en faillite, au sens de 

l'arEcle XX.99 du Code de droit économique. 

La Cour de cassaEon partage le même avis. En effet, ceOe dernière a rejeté le pourvoi fait 

par N. D. La moEvaEon de ceOe décision réside dans l'organisaEon de l'entreprise. Selon la 

Cour, une entreprise "se caractérise moins par son ac6vité ou par son but que par son or-

ganisa6on"33. De ce fait, le gérant ne peut pas être cité en faillite car sa foncEon ne corres-

pond pas à une "organisaEon propre". Or, ceOe organisaEon est la caractérisEque principale 

d'une entreprise.  Pour la Cour de cassaEon, N. D. n'est pas une entreprise au sens de  

l'arEcle I.1 du CDE. 

4.2.3.2 Arrêt du 21 décembre 2018 rendu par la cour d'appel de Bruxelles34 

Les faits de cet arrêt sont les suivants: Luc était le gérant d'une société qui a été déclarée 

en faillite. De ce fait, le tribunal de l'entreprise du Brabant wallon l'a condamné solidaire-

ment à payer une somme.  

 
33 Cass., 18 mars 2022, op. cit. 
34 Bruxelles (9e ch.), 21 décembre 2018, J.L.M.B., 2019/15, pp. 676-678. 
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Luc décide de faire aveu de faillite. Cependant, le tribunal esEme que Luc ne peut pas faire 

faillite du fait qu'il n'est pas une entreprise. La moEvaEon du tribunal repose sur la disposi-

Eon suivante: "personne physique qui exerce une ac6vité professionnelle à 6tre d'indépen-

dant"35. Par ces mots, le tribunal considère que l'acEvité professionnelle à Etre indépendant 

n'était pas exercée par Luc, gérant, mais par la société. 

La cour d'appel de Bruxelles est appelée à statuer sur ce jugement. Elle faire ressorEr trois 

condiEons à saEsfaire pour être considéré comme une entreprise:  

- exercer une activité en personne physique; 

- exercer une activité à titre indépendant; 

- exercer une activité professionnelle. 

Selon la cour, ces trois condiEons sont remplies dans le chef de Luc, lui permeOant de faire 

aveu de faillite.  

4.2.3.3 Griefs 

Nous constatons que, malgré l'entrée en vigueur de la définiEon générale d'entreprise à 

l'arEcle XX.1 du CDE, certaines interrogaEons persistent. Une controverse conEnue d'exister 

à propos du statut des administrateurs des sociétés: sont-ils eux aussi considérés comme 

des entreprises qui peuvent être dépistées, être déclarées en faillite ou bénéficier d'une 

PRJ? 

Les cours d'appel de Bruxelles et de Mons ont des avis divergents. La cour de Bruxelles, 

contrairement à la cour de Mons, considère qu'un administrateur peut être une entreprise 

sous certaines condiEons.  

La qualificaEon de l'administrateur ou du gérant reste un sujet de discorde dans la jurispru-

dence belge.  

La définiEon demeure floue concernant ces deux acEvités.  

 
35 Ibid. 
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5 LE DROIT DE L'INSOLVABILITE 

L'insolvabilité présente un panel large. Pour ceOe raison, ce travail de fin d'études portera 

parEculièrement sur la détecEon des entreprises, mais également sur un des moyens mis 

en place pour tenter de les sauver, à savoir la procédure de réorganisaEon judiciaire, an-

ciennement connue sous le nom de "concordat judiciaire". 

Ces deux aspects seront analysés, dans les secEons suivantes, selon leur évoluEon. En effet, 

avant l'entrée en vigueur de la dernière réforme, d'autres lois étaient d'applicaEon.  

Ce travail analysera la loi sur le concordat judiciaire du 17 juillet 1997 mais aussi la loi sur la 

conEnuité des entreprises du 31 janvier 2009 ainsi que celle du 27 mai 2013 apportant des 

modificaEons à la LCE. Enfin, la dernière réforme du droit de l'insolvabilité portant inserEon 

du Livre XX dans le Code de droit économique sera également étudiée.  

5 . 1  L E  D E P I S TA G E  

5 . 1 . 1  L A  C H A M B R E  D E S  E N T R E P R I S E S  E N  D I F F I C U LT E  

Avant de traiter du droit de l'insolvabilité, il est important de comprendre le rôle d'un acteur 

central: la chambre des entreprises en difficulté36. 

5.1.1.1 Présenta9on 

CeOe chambre du tribunal de l'entreprise avait autrefois pour nom les "chambres des en-

quêtes commerciales"37. Il s'agit désormais des "chambres des entreprises en difficulté" et 

nous devons ce changement à la loi du 11 août 2017. En effet, ce changement de dénomi-

naEon découle de l'agrandissement du champ d'applicaEon, étudié plus haut.  

 
36 "Tribunal de l’entreprise de Liège | Cours & Tribunaux" (disponible sur https://www.rechtbanken-tribu-
naux.be/fr/tribunal-de-lentreprise-de-liege). 
37 S. JACMAIN, S. BRIJS et H. COLMAN, "La codification du droit de l’insolvabilité: Quelques nouveautés pour 
les entreprises", op. cit. 
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Il y a une chambre, ou plusieurs, au sein de chaque tribunal de l'entreprise38. Ces tribunaux 

sont au nombre de neuf, un tribunal dans chaque ressort d'une cour d'appel, à savoir:  

un à Anvers, Louvain, Gand, Eupen, Liège, Hainaut, Brabant wallon et deux à Bruxelles (fran-

cophone et néerlandophone)39. 

Ces chambres sont composées de trois membres: un juge carrière et deux juges consu-

laires40.  

Le juge carrière est un juge de profession, contrairement aux juges consulaires, aussi dé-

nommés juges rapporteurs. Ces derniers n'ont pas la profession de juge, il s'agit d'entrepre-

neurs, de comptables, etc. Les deux juges "non professionnels" permeOent d'apporter une 

autre vision, celle du monde de l'entreprise. Cela est bénéfique au travail du juge carrière 

qui, contrairement aux juges consulaires, n'est pas sur le terrain41. 

Les juges consulaires n'ont pas ceOe foncEon à plein temps. Ils ne l'exercent que lors de 

leurs audiences ou leurs audiEons.  

Quand ils exercent leur foncEon de juge consulaire, leur mission est de faire le point sur la 

situaEon des entreprises en difficulté42. En effet, ils peuvent convoquer les gérants des en-

treprises présentant des signes de faiblesse afin de comprendre leur état et leur proposer 

les mesures adéquates. Ensuite, ils établissent un rapport qu'ils renvoient à la chambre des 

entreprises en difficulté (annexe 1). 

 
38 "Tribunal de l’entreprise de Liège | Cours & Tribunaux" (disponible sur https://www.rechtbanken-tribu-
naux.be/fr/tribunal-de-lentreprise-de-liege). 
39 J.-P. LEBEAU, "Evolution du rôle des tribunaux de commerce face au défaut de paiement et à l’insolvabilité: 
les défis actuels", in A. ZENNER (dir.), Paiement, insolvabilité et réorganisation, Bruxelles, Larcier, 2015,  
pp. 235-272. 
40 S. JACMAIN, S. BRIJS et H. COLMAN, "La codification du droit de l’insolvabilité: Quelques nouveautés pour 
les entreprises", op. cit. 
41 "Tribunal de l’entreprise de Liège | Cours & Tribunaux", op. cit. 
42 Ibid. 
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5.1.1.2 Missions 

Les missions de la chambre des entreprises en difficulté sont, principalement, au nombre 

de deux: la prévenEon et le rôle de police économique43. 

5.1.1.2.1 Prévenir 

Ce rôle de prévenEon débute par la collecte des informaEons nécessaires à l'état de santé 

des entreprises. CeOe maEère sera traitée infra.   

EffecEvement, le service des entreprises en difficulté récupère des données concernant les 

deOes et les non-paiements des entreprises qui servent à monter un dossier.  

Il s'agit d'une aide. À première vue, les entreprises ne le comprennent pas. Or, le service 

des entreprises en difficulté n'est pas là pour les corriger ou les punir. Il sert à les détecter 

le plus rapidement possible afin de leur faire prendre conscience de leurs difficultés.  

Il s'agit bel et bien d'une prévenEon: le but est que les entreprises soient repérées par le 

service, avant d'être en réelle difficulté.  

Cependant, nous savons que ce n'est pas le cas de toutes les entreprises. En effet, certaines 

d'entre elles sont détectées par le service bien trop tard. Les sauver devient impossible.  

Une fois que le dossier est monté, la chambre en prend possession pour l'examiner une 

première fois. Sur base des éléments, elle peut décider de désigner un juge rapporteur. Ce 

dernier aura pour mission de convoquer le gérant de l'entreprise qui pourra être accompa-

gné de son comptable, son avocat, … afin de discuter de sa situaEon. 

Ce rôle découle de l'arEcle XX.25, § 2 du Code de droit économique:  

 
43 C. ALTER et Z. PLETINCKX, "Chapitre 2 – La détection des entreprises en difficulté", in Insolvabilité des en-
treprises, Bruxelles, Larcier, 2019, pp. 87-101. 
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"La chambre des entreprises en difficulté peut procéder elle-même à l’examen ou le 

confier à un juge rapporteur. Celui-ci peut être un juge au tribunal, le président ex-

cepté, ou un juge consulaire."44 

Lors de l'entreEen avec le juge rapporteur, le gérant a la possibilité d'apporter les preuves 

que des démarches ont été prises: mise en œuvre d'un plan d'apurement, procédure de 

règlement judiciaire, ...  

À l'inverse, si rien n'est mis en place, le juge rapporteur peut exposer au gérant les diffé-

rentes possibilités s'offrant à lui: procédure de règlement judiciaire, dissoluEon judiciaire 

ou faillite.  

De plus, comme précisé à l'arEcle XX.25, § 3 du Code de droit économique, ceOe audiEon 

est réalisée à huis clos45. Cela permet de garder secret le fait que l'entreprise se trouve au 

service des entreprises en difficulté. EffecEvement, les créanciers et concurrents ne doivent 

pas être au courant de l'état de difficulté de l'entreprise. Cela pourrait menacer la pérennité 

de ceOe dernière.  

"L’enquête a lieu à huis clos. Le débiteur comparaît en personne, éventuellement as-

sisté des personnes de son choix."46 

5.1.1.2.2 Réguler 

Après avoir examiné le dossier, la chambre peut conclure que l'entreprise remplit les con-

diEons de la faillite ou de la dissoluEon judiciaire47. 

Par suite de ce constat, la chambre des entreprises en difficulté revêt un rôle de police éco-

nomique. Ce rôle lui est accordé par l'arEcle XX.29 du Code de droit économique: 

 
44 C. éco., art. XX.25, § 2. 
45 S. JACMAIN, S. BRIJS et H. COLMAN, "La codification du droit de l’insolvabilité: Quelques nouveautés pour 
les entreprises", op. cit. 
46 C. éco., art. XX.25, § 3. 
47 S. JACMAIN, S. BRIJS et H. COLMAN, "La codification du droit de l’insolvabilité: Quelques nouveautés pour 
les entreprises", op. cit. 
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"Art. XX.29. § 1er. S’il ressort de l’examen de la situa6on du débiteur que celui-ci 

paraît remplir les condi6ons d’une faillite, la chambre des entreprises en difficulté 

peut communiquer le dossier au procureur du Roi. 

"§ 2. S’il ressort de l’examen de la situa6on du débiteur que ce dernier est en état de 

faillite, la chambre des entreprises en difficulté peut également de façon mo6vée 

constater à 6tre provisoire que les condi6ons pour une applica6on de l’ar6cle XX.32 

paraissent réunies et communiquer le dossier au président du tribunal. 

"Sans préjudice de l’alinéa 1er, la chambre des entreprises en difficulté peut, si elle 

es6me qu’il ressort du même examen que la dissolu6on de la personne morale peut 

être prononcée conformément au Code des sociétés ou à la loi du 27 juin 1921 sur 

les associa6ons sans but lucra6f, les fonda6ons, les par6s poli6ques européens et 

les fonda6ons poli6ques européennes, communiquer le dossier au tribunal par une 

décision mo6vée en vue de statuer sur la dissolu6on, auquel cas la décision mo6vée 

est aussi communiquée au procureur du Roi. 

"Lorsque le débiteur, personne morale, est un 6tulaire d’une profession libérale, la 

chambre des entreprises en difficulté communique à son organe disciplinaire une 

copie de la décision visée à l’alinéa 2. 

"Elle peut également communiquer le dossier au procureur du Roi. 

"§ 3. Les membres de la chambre des entreprises en difficulté qui ont procédé à l’exa-

men de la situa6on du débiteur ne peuvent pas siéger dans le cadre d’une procédure 

de faillite, de réorganisa6on judiciaire ou de liquida6on judiciaire qui concernerait 

ce débiteur."48 

Si la chambre esEme que l'entreprise n'est pas en difficulté ou que le gérant gère la situa-

Eon, celle-ci peut classer le dossier49.   

 
48 C. éco., art XX.29. 
49 C. ALTER et Z. PLETINCKX, "Chapitre 2 – La détection des entreprises en difficulté", op. cit. 
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En revanche, si les condiEons de la faillite ou de la dissoluEon judiciaire sont remplies,  

trois opEons50 s'offrent à la chambre.  

Premièrement, le renvoi du dossier au procureur du Roi. CeOe opEon s'applique lorsque 

l'entreprise doit être déclarée en faillite. Le rôle du procureur du Roi est de citer l'entreprise 

en faillite.  

Deuxièmement, si la chambre esEme que les condiEons de la faillite sont réunies, elle peut 

également renvoyer le dossier au président du tribunal pour que ce dernier dessaisisse l'en-

treprise de sa gesEon. Un administrateur sera donc désigné.  

Troisièmement, la chambre peut renvoyer le dossier au tribunal pour que celui-ci déclare 

et statue sur la dissoluEon de l'entreprise. Il s'agit d'une nouveauté émanant de la réforme 

du droit de l'insolvabilité. 

Pour informaEon, le champ d'applicaEon s'étant élargi à la suite de l'introducEon de la no-

Eon d'entreprise, les professions libérales sont dorénavant concernées. Dans ce cas, la 

chambre des entreprises en difficulté a l'obligaEon de prévenir les Ordres (Ordre des avo-

cats, …).  

5.1.1.3 Observa9ons 

Nous pouvons reErer de ceOe analyse que la chambre des entreprises en difficulté a comme 

principal but d'aider les entreprises.  

CeOe chambre intervient dès l'appariEon des premiers signes de difficulté que les entre-

prises peuvent rencontrer au cours de leur vie.  

Cependant, il arrive que, lorsque certaines entreprises sont détectées par la chambre, leur 

situaEon financière soit déjà trop dégradée. Dans ce cas, il n'y a plus de soluEon pour les 

aider à se sorEr de leur situaEon déficitaire. 

 
50 Ibid. 
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5.1.1.4 Avis personnel 

De mon point de vue, la chambre arbore une double casqueOe: d’une part celle de sauveur 

et, d’autre part, celle de gendarme.  

Le fait d’avoir ce double rôle peut, selon moi, avoir des conséquences néfastes sur ses  

réelles uElités et foncEons. 

En effet, la chambre des entreprises en difficulté a pour objecEf de venir en aide aux entre-

prises qui risquent de se trouver, ou se trouvent déjà, en difficulté financière. Or, peu de 

gérants le savent.  

Cependant, la chambre a également le rôle de renvoyer pour faillite ou dissoluEon. Par con-

séquent, la plupart des entreprises esEment que son rôle est de sancEonner et de meOre 

fin à leur acEvité.  

Peut-on conclure que la chambre des entreprises en difficulté pourrait, éventuellement, 

permeOre davantage aux entreprises de s’en sorEr, si elle jouissait d'une meilleure réputa-

Eon? 

5 . 1 . 2  L O I  S U R  L E  C O N C O R D AT  J U D I C I A I R E  D U  1 7  J U I L L E T  1 9 9 7  

5.1.2.1 Les ou9ls de détec9on 

À ceOe époque, les ouEls de détecEon des commerçants en difficulté n'étaient pas exacte-

ment les mêmes qu'aujourd'hui.  

Les éléments qui alarmaient sur la situaEon d'un commerce étaient moindres. Ces éléments 

sont appelés, dans le secteur des entreprises en difficulté, des "clignotants".  
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Selon l'arEcle 6 de ceOe loi, le président du tribunal de commerce de chaque ressort rece-

vait, chaque mois, un tableau. Ce tableau contenait les protêts51 des leOres de change ac-

ceptées ainsi que des billets à ordre52.  

Les jugements de condamnaEon par défaut et les jugements contradictoires devaient éga-

lement être transmis au tribunal de commerce53.  

De plus, selon l'arEcle 7 de ceOe même loi, l'Office NaEonal de la Sécurité Sociale (ONSS) 

envoyait, chaque trimestre, une liste des commerçants ayant cessé de payer leurs coEsa-

Eons depuis deux trimestres54. 

Il en va de même pour l'administraEon des Finances ne recevant plus les paiements de la 

TVA ou du précompte professionnel55.  

5.1.2.2 Griefs 

Comme susmenEonné, pour recevoir les informaEons des organismes insEtuEonnels, il fal-

lait que le débiteur soit en défaut de paiement depuis deux trimestres.  

De fait, détecter un commerçant en situaEon de difficultés financières prenait un certain 

temps. EffecEvement, certains débiteurs pouvaient s'engouffrer dans leurs difficultés avant 

d'être détectés.  

Selon moi, ces clignotants étaient uEles mais ne permeOaient pas de détecter à temps les 

commerçants. En effet, les cessaEons de paiement n'étaient rapportées qu'après  

deux trimestres. Or, elles pouvaient cacher d'autres problèmes présents depuis déjà un cer-

tain temps.  

 
51 Acte par lequel le bénéficiaire d'une lettre de change ou d'un billet à ordre fait constater par un huissier 
qu'il n'a pas été payé à l'échéance. 
52 L. du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire, art. 6, M.B., 28 octobre 1998, p. 28551. 
53 L. du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire, art. 7, M.B., 28 octobre 1998, p. 28551. 
54 Ibid. 
55 Ibid. 
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Si les difficultés financières des commerçants se révèlent être plus importantes, cela peut 

être fatal pour leur acEvité économique.  

5 . 1 . 3  L O I  S U R  L A  C O N T I N U I T E  D E S  E N T R E P R I S E S  D U  3 1  J A N V I E R  2 0 0 9  

5.1.3.1 Les ou9ls de détec9on 

Le Chapitre 1er du Titre 2 de la loi sur la conEnuité des entreprises (LCE) était la base légi-

slaEve permeOant de détecter les entreprises en difficulté.  

Les arEcles 9 et 10 de la LCE énuméraient les éléments révélant les difficultés que pouvait 

avoir une entreprise.  

Le tribunal de l'entreprise compétent en la maEère était celui où se trouve le domicile ou 

le siège social du débiteur.  

Si ces éléments démontraient une défaillance dans une entreprise, la chambre des en-

quêtes commerciales était chargée d'examiner la situaEon.  

Les données nécessaires au dépistage, reprises aux arEcles 9 et 10 de la LCE, étaient princi-

palement les mêmes que celles de la loi précédente.  

Les clignotants étaient les suivants56: retards de paiement de plus de deux trimestres des 

coEsaEons sociales, de la TVA, du précompte professionnel, … 

Cependant, la LCE a inséré un nouveau clignotant. En effet, elle a imposé que les jugements 

résiliant les baux commerciaux ou les jugements de refus de ces derniers soient communi-

qués au greffe du tribunal de commerce57.  

 
56 P. RAMQUET, "Un an d’application de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises – 
Première partie", Commission Université-Palais, 13 décembre 2010 (disponible sur 
https://www.acteo.be/2010/12/commission-universite-palais/). 
57 Ibid. 
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De plus, l'arEcle 8 alinéa premier de ceOe même loi permeOait aux tribunaux de commerce 

de collecter les données qu'ils jugeaient uEles au dépistage58. En d'autres mots, un arEcle 

de presse pouvait être un indice acceptable pour ouvrir un dossier.  

Ainsi, la LCE reprenait les clignotants uElisés sous la loi sur le concordat judiciaire tout en 

instaurant des nouveautés. Ces avancées avaient pour objecEf de détecter plus efficace-

ment et plus rapidement les entreprises présentant des difficultés financières.  

5.1.3.2 La loi d'ajustement du 27 mai 2013 

CeOe loi était entrée en vigueur afin d'apporter quelques correcEons à la loi du  

31 janvier 2009 sur la conEnuité des entreprises59. 

Une première correcEon apportée était le délai de retard de paiement.  

EffecEvement, comme précisé supra, l'arEcle 10 de la LCE prévoyait que les débiteurs soient 

considérés en difficulté à parEr de deux trimestres de retard dans leurs paiements aux ins-

EtuEonnels.  

Par la loi d'ajustement, ce délai de deux trimestres a été raccourci à un trimestre. Les orga-

nismes insEtuEonnels doivent communiquer les non-paiements quand les débiteurs ont un 

trimestre de retard60. 

Ensuite, une autre correcEon concernait les professionnels du chiffre. Avant, ces derniers 

n'avaient pas réellement de pouvoir concernant les difficultés des entreprises. Cependant, 

avec la loi de 2013, ils ont acquis la faculté de prévenir le tribunal lorsqu'ils avaient connais-

sance d'une acEvité économique défaillante.  

 
58 C. ALTER, "Loi sur la continuité des entreprises: exposé général, premiers commentaires et premiers ensei-
gnements de la pratique", in P. NICAISE (dir.), Actualités en droit des sociétés, Bruxelles, Bruylant, 2011,  
pp. 169-251. 
59 Y. GODFROID, "La réforme de la loi sur la continuité des entreprises – Le contrôle accru de l’entreprise en 
difficulté", septembre 2013 (disponible sur https://barreaudeliege-huy.be/fr/business-guide/la-reforme-de-
la-loi-sur-la-continuite-des-entreprises-le-controle-accru-de).  
60 Ibid. 
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CeOe dénonciaEon était sans impact sur le secret professionnel puni par  

l'arEcle 458 du Code pénal. Grâce à ceOe loi d'ajustement, les professionnels du chiffre en 

ont été déliés61. 

5.1.3.3 Griefs 

Tout d'abord, comme le souligne Alain Zenner62, le premier point a�rant l'aOenEon est la 

loi d'ajustement. En effet, pourquoi une loi d'ajustement était-elle nécessaire seulement  

quatre ans après l'entrée en vigueur de la LCE? 

Alain Zenner expose que l'objecEf premier de la loi était rencontré63. EffecEvement, à la 

suite de la LCE, nous pouvions constater l'augmentaEon considérable des demandes de ré-

organisaEon. Or, ceOe augmentaEon ne reflétait pas un meilleur état financier des entre-

prises. Comme le formule Alain Zenner, environ 60 % des entreprises demandant une réor-

ganisaEon étaient déclarées en faillite peu de temps après64.  

En réalité, les entreprises se trouvaient en trop grandes difficultés au moment où elles 

avaient recours à des aides. Toutefois, selon moi, cela vient d'une mauvaise détecEon du 

service des entreprises en difficulté. Il est interpellant de constater que certaines entre-

prises demandent à bénéficier d'une PRJ, alors qu'elles n'ont jamais été détectées par le 

tribunal comme présentant des indices de difficulté.  

De plus, selon Alain Zenner, 90 % des entreprises ne connaissaient pas l'ouEl juridique de 

la PRJ, et ce, encore trois ans après l'entrée en vigueur de la LCE65. 

Cependant, si le service des entreprises en difficulté détectait efficacement et à temps les 

entreprises en situaEon de difficulté financière, ces dernières seraient mises au courant des 

soluEons proposées.  

 
61 Ibid. 
62 A. ZENNER, "S’organiser pour être payé, payer ou se réorganiser. Considérations conclusives", in C. ALTER 
et al. (dir.), Paiement, insolvabilité et réorganisation, Bruxelles, Larcier, 2015, pp. 273-306. 
63 Ibid. 
64 Ibid. 
65 Ibid. 
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Selon moi, ce point est la principale occupaEon qui doit être améliorée. En effet, si les en-

treprises sont mieux détectées, ces dernières seront prises en charge à temps, leur permet-

tant de sauver leurs acEvités.  

5 . 1 . 4  L A  D E R N I E R E  R E F O R M E  P O R TA N T  I N S E R T I O N  D U  L I V R E  X X  D A N S  L E  C D E   

5.1.4.1 La détec9on des entreprises en difficulté 

5.1.4.1.1 Les données à collecter 

L'arEcle XX.23 paragraphe 2 du Code de droit économique énumère les "clignotants"66.  

Les clignotants qui n'ont pas changé sont les retards de paiement d'un trimestre aux orga-

nismes insEtuEonnels. En effet, l'ONSS ainsi que l'administraEon des finances transmeOent, 

chaque trimestre, les débiteurs qui ont cessé leurs paiements.  

En revanche, la réforme introduit un nouveau clignotant: l'InsEtut naEonal d'assurances 

sociales pour travailleurs indépendants67. L'arEcle XX.23, § 2, alinéa 3, du CDE, montre que 

l'INASTI doit transmeOre au tribunal de l'entreprise une liste des débiteurs qui ont cessé de 

payer leurs coEsaEons depuis un trimestre.  

"Dans le mois de l’expira6on de chaque trimestre, L’Ins6tut na6onal d’assurances 

sociales pour travailleurs indépendants transmet au greffe du tribunal dans le res-

sort duquel se situe le centre de leurs intérêts principaux, une liste des débiteurs qui 

n’ont plus versé les co6sa6ons de sécurité sociale dues depuis un trimestre. La liste 

indique, outre le nom du débiteur, la somme due."68 

Ce clignotant ne figurait pas à l'arEcle 10 de la LCE. 

Il s'agit d'une nouveauté permeOant d'améliorer la détecEon. En effet, cet alinéa consEtue 

un clignotant supplémentaire, témoignant de la situaEon de l'entreprise.  

 
66 C. ALTER et Z. PLETINCKX, "Chapitre 2 – La détection des entreprises en difficulté", op. cit. 
67 Ibid. 
68 C. éco., art. XX.23, § 2, al. 2. 
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Le professionnel du chiffre reste délié du secret professionnel. Ce dernier peut, comme sous 

la LCE, dénoncer la situaEon défaillante d'une entreprise.  

5.1.4.1.2 La collecte en praDque 

La collecte s'effectue par le service des entreprises en difficulté. Ce service, présent au sein 

de chaque tribunal de l'entreprise, recueille les clignotants cités supra. 

Tout d'abord, le service des entreprises en difficulté reçoit, chaque jour, la liste des entre-

prises ayant fait l'objet d'une saisie exécutoire.  

Les entreprises dont les saisies ne dépassent pas un certain seuil ne sont pas prises en 

compte. Celles dépassant ce montant sont examinées. Le tribunal ne peut contrôler toutes 

les entreprises présentant des difficultés, c'est pourquoi les entreprises en deçà du seuil ne 

sont pas prises en compte. 

Le contrôle s'effectue sur les six mois précédents. Si les autres saisies datent de plus de  

six mois, celles-ci ne sont pas examinées. Dans les saisies prises en considéraEon, s'il en 

existe dépassant un certain montant69, le service ouvre un dossier.  

Cependant, l'ouverture des dossiers reste à l'appréciaEon de la chambre. En effet, nous 

constatons l'uElisaEon du verbe "pouvoir", notamment à l'arEcle XX.25, § 2, al. 2 du CDE70. 

Cela indique que la chambre peut ouvrir un dossier lorsqu'une entreprise est signalée mais 

elle n'en a pas l'obligaEon.  

Lorsque le service ouvre un dossier, il procède à la collecte. En effet, ce dernier envoie des 

demandes aux insEtuEonnels afin de récolter les informaEons concernant les entreprises. 

Les insEtuEonnels sont au nombre de trois: 

 
69 Montants confidentiels. 
70 C. éco., art. XX.25, § 2, al. 2. 
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- le Service Public Fédéral des finances, afin de récolter les informations concernant 

la TVA, les contributions directes mais également le recouvrement non fiscal 

(amandes pénales, amendes administratives, …); 

- l'ONSS, si les entreprises sont assujetties; 

- l'INASTI, qui constitue une nouveauté de cette dernière réforme. 

Ces trois organismes disposent d'un délai d'un mois pour répondre au service des entre-

prises en difficulté.  

Parallèlement, le service envoie aux entreprises un quesEonnaire. Celui-ci permet au gérant 

d'expliquer les raisons de sa situaEon. Par exemple, le gérant peut préciser qu'il a eu l'octroi 

de plans de paiement.  

L'envoi d'un quesEonnaire est spécifique au tribunal de l'entreprise de Liège. En effet, 

chaque service des entreprises en difficulté décide de son foncEonnement.  

Une fois le dossier complet, celui-ci est remis à la chambre des entreprises en difficulté. À 

la chambre, le juge examine le dossier afin de décider la suite de la procédure.  

CeOe chambre a fait l'objet d'une analyse supra. 

5.1.4.2 L'informa9sa9on – projet pilote 

L'informaEsaEon de la procédure est l'un des points prévus par le projet de loi de ceOe 

dernière réforme sur le droit de l'insolvabilité.  

Pour ce faire, un programme a été mis en place: KNICLI (knipperlichten/clignotants), par un 

arrêté royal du 13 juin 202171. 

Ce programme pilote a pour objecEf d'effectuer une détecEon précoce des entreprises en 

situaEon de difficultés financières.  

 
71 A.R. du 13 juin 2021 relatif au registre central des clignotants économiques permettant la détection des 
entreprises en difficultés financières, M.B., 25 juin 2021, p. 65264. 
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Sans ce programme, les entreprises sont détectées par le service des entreprises en diffi-

culté grâce aux saisies exécutoires dépassant un certain montant.  

Avec KNICLI, ces montants sont rabaissés72. L'objecEf de ce rabaissement est de détecter 

les difficultés des entreprises plus rapidement.  

Les dossiers des entreprises détectées par ce programme sont dénommés "risque faillite". 

Au vu des saisies, il existe un risque que les entreprises frôlent la faillite. Cependant leur 

situaEon n'est pas encore catastrophique.  

Avec les montants habituels, les entreprises sont, la plupart du temps, détectées trop tar-

divement. Nous pouvons le constater quand les juges rapporteurs audiEonnent les gérants. 

En effet, la plupart des dossiers sont classés en dissoluEon ou en faillite, car la situaEon de 

difficulté est trop grave, ne laissant aucune chance de survie à l'entreprise.  

Le programme KNICLI permet, quant à lui,  de détecter les difficultés financières avec un 

temps d'avance, le but étant d'aider au mieux les entreprises.  

Ce programme doit encore faire ses preuves étant donné sa primeur.   

5.1.4.3 Apport personnel 

Selon moi, les clignotants présentement uElisés se basent sur des informaEons dépassées.  

Les éléments alarmants sont principalement des défauts de paiement d'un trimestre auprès 

des organismes insEtuEonnels.  

Or, ces informaEons peuvent se révéler impropres. Certaines entreprises, qui sont présen-

tées comme accusant un trimestre de retard auprès des organismes insEtuEonnels, peu-

vent ne pas être réellement en difficulté: cela peut avoir été un simple oubli de l'échéance, 

par ailleurs réglé depuis lors. 

 
72 Montants confidentiels. 
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Le même constat peut se faire avec le projet pilote. En effet, j'ai pu constater, durant mon 

stage, les défaillances que peut avoir ce programme. Ce dernier détecte les entreprises pré-

sentant des deOes auprès des insEtuEonnels. Néanmoins, les entreprises qui ont négocié 

des plans de paiement sont quand même signalées par ce programme. De ce fait, certaines 

d'entre-elles se trouvent dans le système des entreprises en difficulté alors que des mesures 

ont été prises directement avec les créanciers insEtuEonnels. Il n'empêche que ces entre-

prises ont quand même connu, à un moment donné, un problème de trésorerie. Pour ces 

entreprises, il faudra donc voir si le plan d'apurement est respecté dans le temps. Des ren-

dez-vous réguliers avec le juge rapporteur pourraient être intéressants. En effet, garder un 

suivi de ces entreprises permeOrait de vérifier que ces dernières suivent leur plan et ne 

retombent pas en difficulté. 

Je pense que, pour une meilleure détecEon, d'autres données devraient être observées. 

Par exemple, cela pourrait être intéressant de meOre en place une analyse des comptes 

annuels. EffecEvement, comme l'explique Madame Tips73, les comptes annuels sont le re-

flet de l'état de santé de l'entreprise. Dès lors, en analysant les comptes annuels des  

trois dernières années, cela pourrait meOre en lumière la tendance financière de l'entre-

prise ainsi que ses éventuelles difficultés financières.  

Ainsi, la prise en charge pourrait se faire plus rapidement. Cela permeOrait au service des 

entreprises en difficulté de jouer un réel rôle de prévenEon. 

5 . 2  M O Y E N  D E  R E G U L AT I O N  

Quand le dépistage décèle des entreprises en difficulté, plusieurs opEons sont possibles. 

En effet, différents ouEls juridiques sont mis en place, selon la situaEon dans laquelle se 

trouve l'entreprise. Ainsi, il existe la médiaEon, la faillite, la dissoluEon judiciaire, la procé-

dure de réorganisaEon judiciaire, …  

 
73 J. TIPS, "Entretien avec Madame Joëlle Tips, expert financier au tribunal de l’entreprise de Liège",  
5 mai 2023. 
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Pour ce travail, un seul de ces ouEls juridiques sera étudié: la procédure de réorganisaEon 

judiciaire (PRJ). CeOe procédure a également fait l'objet de remaniements au fur et à me-

sure des lois et réformes. 

5 . 2 . 1  L O I  S U R  L E  C O N C O R D AT  J U D I C I A I R E  D U  1 7  J U I L L E T  1 9 9 7  

5.2.1.1 Objet et requête du concordat74 

L'objecEf de ceOe loi était d'offrir une possibilité d'éviter, pour les débiteurs, la faillite. Par 

ailleurs, la procédure du concordat judiciaire n'était accordée aux débiteurs que s'ils avaient 

un espoir de sorEr de leur état de difficulté. En d'autres mots, si la situaEon est trop grave, 

ils n'y avaient pas droit et allaient, par conséquent, en faillite.  

CeOe loi avait pour but de permeOre aux commerçants en difficulté d'obtenir une aide. De 

fait, s'ils rencontraient des difficultés mais qu'un redressement restait envisageable, le con-

cordat trouvait à s'appliquer. 

En effet, l'arEcle 9, § 1 de la loi sur le concordat précise les condiEons d'octroi: 

"Art. 9. § 1er. Le concordat judiciaire peut être accordé au débiteur s’il ne peut tem-

porairement acquiTer ses deTes ou si la con6nuité de son entreprise est menacée 

par des difficultés pouvant conduire, à plus ou moins bref délai, à une cessa6on de 

paiement."75 

L'introducEon d'une demande de concordat s'effectuait soit par le débiteur lui-même, soit 

par le procureur du Roi. Ce sont les deux seules parEes autorisées à introduire ceOe de-

mande.  

Ensuite, selon l'arEcle 11 de la loi sur le concordat judiciaire, la requête d'un concordat 

devait être accompagnée de certains documents: 

 
74 E. CORNIL, "Le concordat judiciaire", Codeca, 2001 (disponible sur https://codeca.be/le-concordat-judi-
ciaire/). 
75 L. du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire, art. 9, M.B., 28 octobre 1998, p. 28551. 
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"Il joint à sa requête: …"76 

Ces documents devaient être joints à la requête. Cependant rien n'indiquait l'irrecevabilité 

de celle-ci en cas de non-respect. Je reviendrai sur ce point ultérieurement. 

5.2.1.2 Procédure77 

CeOe loi prévoyait, en premier lieu, une période de sursis provisoire ayant une durée de  

six mois maximum. Ce délai peut toutefois être prorogé pour trois mois supplémentaires, à 

condiEon d'être dans des circonstances excepEonnelles. 

Le tribunal de commerce désignait, pour ceOe période, un commissaire au sursis. Ce com-

missaire provenait du monde du travail (comptable, chef d'entreprise, avocat, …). Ce der-

nier venait en aide au débiteur afin d'établir un plan de redressement et d'aider dans la 

gesEon du commerce.  

Pendant la période de sursis au cours de laquelle un plan était élaboré, le débiteur était 

protégé de ses créanciers. Ces derniers ne pouvaient pas le saisir.  

À la fin du sursis, le plan devait être approuvé par les créanciers. Si ces derniers approu-

vaient, à la majorité78, le plan de redressement, un sursis définiEf était accordé au débiteur 

pour une durée de vingt-quatre mois maximum79. Tout au long de ceOe période, le plan 

d'apurement était mis en œuvre. Cela permeOait au débiteur de sorEr de ses difficultés 

financières et de relancer son acEvité. 

En conclusion, la procédure du concordat consistait en la négociaEon entre les créanciers 

et le débiteur afin d'établir un plan de redressement. Cela lui permeOait d'éviter la faillite, 

auquel cas aucun créancier n'aurait été remboursé. 

 
76 L. du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire, art. 11, M.B., 28 octobre 1998, p. 28552. 
77 E. CORNIL, "Le concordat judiciaire", op. cit. 
78 Sans tenir compte des créanciers qui ne votent pas. 
79 L. du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire, art. 34, M.B., 28 octobre 1998, p. 28557. 
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5.2.1.3 Griefs 

Après avoir exposé ce que la loi propose, nous allons voir que, dans la praEque, il en est 

autrement. 

"L’échec de ceTe procédure se traduit par deux phénomènes. Premièrement, un 

échec en termes d’aTrac6vité. La procédure du concordat judiciaire n’a finalement 

akré que très peu d’entreprises, 1 294 au total, et son aTrait a neTement diminué 

au fil des années alors que dans le même temps, le nombre de faillites n’a cessé de 

croître. Deuxièmement, la plupart des entreprises (75 % d’entre elles) ayant eu re-

cours à la procédure de concordat judiciaire ont finalement dû meTre la clef sous le 

paillasson."80 

Une étude81, dont quelques mots sont repris ci-dessus, se base sur des commerces ayant 

eu recours à une procédure de concordat judiciaire entre 1998 et 2009. CeOe période cor-

respond à l'applicaEon de la loi sur le concordat judiciaire. Durant ce laps de temps, nous 

pouvons compter 965 commerces ayant eu recours à la procédure du concordat.  

Dans ces commerces, nous pouvons retrouver deux groupes: les défaillants et les non dé-

faillants82.  

Les commerces défaillants sont ceux dont le concordat judiciaire n'a pas été fructueux, con-

trairement aux commerces non défaillants.  

Le nombre des commerces défaillants s'élève à 725, soit 75 %83. 

Parmi ces 725 commerces défaillants, nous pouvons constater que 84 % d'entre eux ont été 

déclarés en faillite dans les trois ans de leur procédure de concordat judiciaire84.  

 
80 G. DANAUX, "Concordat judiciaire: l’impact de la tardiveté de mise sous protection légal sur la réussite de 
la procédure", Gestion 2000, 2018, vol. 35, pp. 59-81. 
81 Ibid. 
82 Ibid. 
83 Ibid. 
84 Ibid. 
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Ces "échecs" s'expliquent par la prise en charge trop tardive des commerces.  

EffecEvement, les signaux d'alerte sont pris en compte trop tard. Par conséquent, la situa-

Eon financière des commerces est médiocre et un redressement est impossible. 

De plus, la procédure du concordat n'a pas eu le succès escompté à cause de son coût. 

EffecEvement, beaucoup de commerçants n'entamaient pas de procédure de concordat car 

cela coûtait trop cher. Le commissaire au sursis engendrait des coûts très élevés. Or, les 

commerçants ayant besoin du concordat se trouvaient déjà en situaEon de difficultés finan-

cières. Des dépenses supplémentaires n'étaient donc pas envisageables. 

Comme précisé dans l'Arrêté Royal du 10 août 1998, le commissaire au sursis décide, seul, 

de ses honoraires. Ceux-ci sont calculés sur base d'un taux horaire. Néanmoins, les missions 

du commissaire reprennent une aide dans la gesEon du commerce. Par conséquent, les 

heures effectuées par le commissaire pouvaient être très élevées, entrainant un coût éga-

lement important. 

"Ce tarif horaire sera mul6plié par le nombre d'heures qui ont été nécessaires au 

commissaire au sursis afin d'accomplir sa mission pour déterminer le montant total 

de ces honoraires. La détermina6on du tarif horaire est du seul ressort du commis-

saire au sursis, et il n'appar6ent pas au tribunal de fixer lui-même ce tarif. 

"(…) le tribunal de commerce devra, en ce qui le concerne, prendre notamment en 

compte le coût cons6tué par lesdits honoraires pour es6mer la crédibilité du plan de 

redressement proposé par le débiteur." 85 

Le coût du commissaire consEtue une réelle charge pour le débiteur, pouvant impacter sa 

pérennité et la mise en œuvre de son plan de redressement. 

En outre, les délais du sursis sont concis. De ce fait, les commerçants ne disposaient pas de 

temps nécessaire pour se redresser. 

 
85 A.R. du 18 août 1998 fixant les règles et barèmes relatifs aux honoraires et frais des commissaires au sursis, 
art. 1, M.B., 19 septembre 1998, p. 30474. 
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Nous pouvons en conclure que ceOe loi avait de grandes ambiEons pour tenter de sauver 

et prévenir les sociétés en difficulté. Cependant, ces ambiEons apparaissent ne pas être 

réellement efficaces.  

5 . 2 . 2  L O I  S U R  L A  C O N T I N U I T E  D E S  E N T R E P R I S E S  D U  3 1  J A N V I E R  2 0 0 9  

Les effets qui ont découlé de la précédente loi n'étant pas ceux escomptés, une nouvelle loi 

a fait son appariEon pour tenter de résoudre les problèmes. 

Comme présenté ci-avant, nous pouvons constater que la procédure du concordat judiciaire 

n'est pas accordée au débiteur si facilement. CeOe procédure doit être accordée par le juge 

et, pour en bénéficier, il faut saEsfaire à des condiEons. Autrement dit, peu de débiteurs se 

voyaient octroyer une procédure de concordat.  

De plus, comme montré par l'étude citée précédemment, ceOe procédure abouEt à un 

grand taux d'échec.  

Même si la procédure est accordée aux débiteurs, cela ne veut pas dire que ceOe dernière 

foncEonnera et les sorEra de l'état de difficulté.  

"Le nombre de demandes de concordat judiciaire est limité et les procédures en con-

cordat accordées débouchent encore trop souvent sur la faillite ou la liquida6on."86 

5.2.2.1 Procédure de réorganisa9on judiciaire 

Avant toute chose, nous pouvons remarquer le changement de terminologie. En effet, le 

concordat laisse place à la procédure de réorganisaEon judiciaire. CeOe modificaEon inter-

vient avec l'entrée en vigueur de la loi sur la conEnuité des entreprises. 

Les condiEons à saEsfaire pour l'ouverture d'une telle procédure sont reprises à  

l'arEcle 23 de la LCE87: 

 
86 Projet de loi relative à la continuité des entreprises, n° 4-995/3, op. cit. 
87 P. RAMQUET, "Un an d’application de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises – 
Première partie", op. cit. 
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"Art. 23. La procédure de réorganisa6on judiciaire est ouverte dès que la con6nuité 

de l’entreprise est menacée, à bref délai ou à terme, et qu’a été déposée la requête 

visée à l’ar6cle 17, § 1er."88 

La menace de la conEnuité de l'entreprise consEtue la condiEon principale pour ouvrir une 

procédure de réorganisaEon judiciaire.  

5.2.2.2 Modifica9ons apportées 

5.2.2.2.1 Documents nécessaires à la requête 

Comme sous la loi du concordat judiciaire, la requête du débiteur devait être accompagnée 

de certains documents.  

Nous retrouvons, à l'arEcle 17, § 2 de la LCE, les mêmes mots de l'arEcle 11 de la loi sur le 

concordat judiciaire:  

"§ 2. Il joint à sa requête:"89 

Me Pierre Ramquet précise qu'en cas de non-respect de ces documents, la requête n'est 

pas sancEonnée d'irrecevabilité, tout comme sous la loi du concordat de 1997. 

"Et non sanc6onnée d’irrecevabilité, contrairement à ce que certains tribunaux ont 

cru pouvoir juger, la ques6on n’étant ici pas celle de la qualité ni de l’intérêt à agir."90 

5.2.2.2.2 Trois opDons  

Le but de ceOe loi était de ne plus être dans un cas de figure dichotomique, c'est-à-dire une 

situaEon où le débiteur en difficulté n'a le choix qu'entre le concordat judiciaire ou la faillite. 

 
88 L. du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, art. 23, M.B., 9 février 2009, p. 8442. 
89 L. du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, art. 17, § 2, M.B., 9 février 2009, p. 8440. 
90 P. RAMQUET, "Un an d’application de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises – 
Première partie", op. cit. 
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Le projet de loi91 visait quelques amélioraEons de la loi du 17 juillet 1997. Il voulait proposer 

aux commerçants davantage d'opEons pour faire face à leurs difficultés. 

La loi sur la conEnuité des entreprises offrait plusieurs possibilités, dont la procédure de 

réorganisaEon judiciaire. CeOe procédure comprenait elle-même trois opEons. 

La première opEon était la réorganisaEon judiciaire par accord amiable92. Lorsque le débi-

teur se trouvait déjà en procédure de réorganisaEon judiciaire mais que certains créanciers 

n'acceptaient pas le plan d'apurement, le débiteur pouvait introduire une requête au tribu-

nal et, ce dernier, en cas d'accord conclu entre les deux parEes, pouvait clôturer la procé-

dure de réorganisaEon.  

La deuxième opEon était la réorganisaEon judiciaire par accord collecEf93. Il s'agit de la pro-

cédure se rapprochant de celle de l'ancien concordat. CeOe procédure regroupait tous les 

créanciers. La nouveauté était avantageuse pour les créanciers. En effet, ces derniers ne 

devaient plus communiquer leurs créances, c'était au débiteur de communiquer ses deOes 

au début de la procédure. CeOe procédure de réorganisaEon judiciaire consistait en l'éta-

blissement d'un plan de paiement par le débiteur, voté ensuite par les créanciers.  

La troisième et dernière opEon était la réorganisaEon judiciaire par transfert d'entreprise94 

sous autorité de jusEce. Il existe deux types de transfert: le transfert volontaire et le trans-

fert forcé.  

Au paragraphe premier de l'arEcle 59 de la loi sur la conEnuité des entreprises, nous re-

trouvons le principe du transfert volontaire:  

"Art. 59. § 1er. Le transfert sous autorité de jus6ce de tout ou par6e de l’entreprise 

ou de ses ac6vités peut être ordonné par le tribunal en vue d’assurer leur main6en 

 
91 Projet de loi relative à la continuité des entreprises, n° 4-995/3, op. cit. 
92 L. du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, Titre 4, Chap. 2, M.B., 9 février 2009, p. 8446. 
93 L. du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, Titre 4, Chap. 3, M.B., 9 février 2009, p. 8446. 
94 L. du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, Titre 4, Chap. 4, M.B., 9 février 2009, p. 8450. 



 
 

 38 

lorsque le débiteur y consent dans sa requête en réorganisa6on judiciaire ou ulté-

rieurement au cours de la procédure."95 

Ce transfert pouvait être décidé par le tribunal lorsque le débiteur avait marqué son accord 

lors de la demande de procédure de réorganisaEon judiciaire. 

D'autre part, nous trouvons le transfert forcé au deuxième paragraphe du même arEcle. 

Celui-ci reprend les quatre cas où le transfert forcé était ordonné par le tribunal, à la de-

mande du procureur du Roi ou d'un des créanciers: 

"§ 2. Le même transfert peut être ordonné sur cita6on du procureur du Roi, d’un 

créancier ou de toute personne ayant intérêt à acquérir tout ou par6e de l’entreprise: 

"1° lorsque le débiteur est en état de faillite sans avoir demandé l’ouverture d’une 

procédure de réorganisa6on judiciaire; 

"2° lorsque le tribunal rejeTe la demande d’ouverture de la procédure par applica-

6on de l’ar6cle 23, en ordonne la fin an6cipée par applica6on de l’ar6cle 41 ou ré-

voque le plan de réorganisa6on par applica6on de l’ar6cle 58; 

"3° lorsque les créanciers n’approuvent pas le plan de réorganisa6on en applica6on 

de l’ar6cle 54; 

"4° lorsque le tribunal refuse l’homologa6on du plan de réorganisa6on en applica-

6on de l’ar6cle 55."96 

Par suite du transfert, les biens meubles et immeubles étaient vendus. Les créanciers 

étaient, parEellement, remboursés grâce aux prix de vente de ces derniers.  

La différence entre la procédure de règlement judiciaire par accord collecEf et celle par 

transfert se situe au niveau de la conEnuité de l'entreprise. En effet, lorsque l'entreprise 

avait une possibilité de se redresser, la PRJ par accord collecEf trouvait à s'appliquer. Cela 

 
95 L. du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, art. 59, M.B., 9 février 2009, p. 8450. 
96 Ibid. 
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engendrait un sursis pendant lequel l'entreprise pouvait établir un plan d'apurement de ses 

deOes. Alors que, lorsque l'entreprise ne présentait aucune possibilité de redressement, la 

PRJ par transfert était plus adaptée.  

Avec le transfert, le législateur a voulu protéger les emplois des travailleurs97. EffecEvement, 

si l'entreprise était déclarée en faillite, les employés perdaient leur emploi. Or, avec le trans-

fert, l'entreprise ne cessait pas ses acEvités. Un repreneur, présenté au tribunal de l'entre-

prise, pouvait reprendre les acEvités de l'entreprise. 

Voici donc les différentes possibilités qui ont été ajoutées par la loi relaEve à la conEnuité 

des entreprises et qui se présentent au débiteur afin de faire face à ses difficultés finan-

cières. 

5.2.2.2.3 Commissaire au sursis98 

La deuxième modificaEon apportée par la LCE était l'abandon du commissaire au sursis.  

En effet, ce dernier avait été abandonné lors de l'élaboraEon de la LCE. La raison principale 

de ceOe éliminaEon était le coût.  

Nous pouvons retrouver cet argument dans les travaux préparatoires de la loi sur la conE-

nuité des entreprises de 2009: 

"À cet égard, la pra6que a montré que le recours à un commissaire au sursis coûte 

cher."99 

Il est vrai que, en praEque, le coût d'un commissaire freinait certaines entreprises à avoir 

recours au concordat. Or, la LCE a comme objecEf premier de préserver la conEnuité des 

acEvités économiques. 

 
97 J. TIPS, "Entretien avec Madame Joëlle Tips, expert financier au tribunal de l’entreprise de Liège", op. cit. 
98 P. RAMQUET, "Un an d’application de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises – 
Première partie", op. cit. 
99 Projet de loi relative à la continuité des entreprises, n° 4-995/3, op. cit. 
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5.2.2.2.4 Durée de la procédure100 

Une autre modificaEon apportée par la LCE est la durée de la procédure de règlement judi-

ciaire. Sous la loi sur le concordat, la durée maximale était de vingt-quatre mois, soit  

deux ans101.  

La LCE a instauré un délai plus long. En effet, comme le disposait son arEcle 52, ce délai a 

été étendu à cinq ans maximum. CeOe augmentaEon permeOait au débiteur d'exécuter son 

plan d'apurement sur le long terme.  

Cela avait des conséquences bénéfiques sur le redressement de l'entreprise102.  

5.2.2.3 Loi d'ajustement du 27 mai 2013 

Concernant la procédure de réorganisaEon judiciaire, nous pouvons constater l'apport 

d'une autre modificaEon: tout intéressé pouvait être parEe à ceOe procédure. Il s'agit d'une 

nouveauté car, avant cela, seuls le débiteur, le juge délégué et le procureur du Roi y pre-

naient part103. 

Malgré ce point d'ajustement, la loi du 27 mai 2013 conserve le même objecEf principal, à 

savoir la conEnuité des entreprises grâce aux trois formes de PRJ.  

Par ailleurs, ceOe loi d'ajustement instaure une nouveauté104 en vue d'éviter les abus des 

débiteurs105. En effet, afin que ces derniers n'introduisent pas des requêtes en PRJ de ma-

nière abusive, la loi d'ajustement de 2013, en son arEcle 44, implante un droit d'inscripEon 

 
100 P. RAMQUET, "Un an d’application de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises – 
Première partie", op. cit. 
101 L. du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire, art. 34, § 2, M.B., 28 octobre 1998, p. 28557. 
102 P. RAMQUET, "Un an d’application de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises – 
Première partie", op. cit. 
103 Y. GODFROID, "La réforme de la loi sur la continuité des entreprises – Le contrôle accru de l’entreprise en 
difficulté", op. cit. 
104 Y.-H. LELEU, "Chapitre II – Le redressement des entreprises en difficulté (Titres II à V du Livre XX CDE)", in 
Chroniques notariales, vol. 67, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 390-461. 
105 Projet de loi modifiant diverses législations en matière de continuité d’entreprises, n° 53-2692/001,  
op. cit. 
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s'élevant à 1 000 EUR106. Il était effecEvement jusque-là très fréquent de constater que des 

requêtes en PRJ étaient introduites au tribunal, sans aucune préparaEon et sans réflexion 

de restructuraEon. Le seul objecEf était de contrer une saisie d'un des créanciers. Ce droit 

de mise au rôle de 1 000 EUR avait notamment pour but d'éviter ces abus de procédure. 

Toujours dans une perspecEve d'éviter des abus107, le législateur avait introduit l'irreceva-

bilité du dépôt de la requête lorsque ceOe dernière ne comprenait pas les documents né-

cessaires108. 

CeOe volonté découlait des avis divergents des différentes juridicEons. Nous pouvons re-

trouver ces divergences dans la jurisprudence. EffecEvement, la cour d'appel de Bruxelles, 

dans son jugement du 23 février 2010109, statue que la requête ne doit pas être irrecevable 

s'il manque certaines pièces. La cour d'appel d'Anvers, dans son jugement du  

3 décembre 2009110, partage le même avis. En revanche, la cour d'appel d'Anvers, dans son 

jugement du 1er avril 2010111, émet un avis contradictoire, statuant que le dossier ne peut 

être recevable lorsque des pièces sont manquantes.  

CeOe différence d'avis a amené le législateur à réinstaurer, par la loi d'ajustement, ceOe 

irrecevabilité en cas de dossier incomplet.  

5.2.2.4 Observa9ons des lois de 2009 et 2013 

L'objecEf de ces lois était d'instaurer une détecEon des entreprises en difficulté plus effi-

cace. De ce fait, l'augmentaEon des détecEons entrainant des octrois de sursis, ainsi qu'une 

diminuEon des faillites, était espérée. 

 
106 L. du 27 mai 2013 modifiant diverses législations en matière de continuité d’entreprises, art. 44, M.B.,  
22 juillet 2013, p. 45675. 
107 Projet de loi modifiant diverses législations en matière de continuité d’entreprises, n° 53-2692/001,  
op. cit. 
108 N. OUCHINSKY, "Actualités de la procédure en réorganisation judiciaire", in F. GEORGES et F. GEORGE 
(dirs.), Varia en droit de l’insolvabilité, vol. 214, Commission Université-Palais - Université de Liège, s.l.,  
Anthemis, 2022, pp. 57-59. 
109 Bruxelles, 23 février 2010, R.D.C.-T.B.H., 2010/6, pp. 542-544. 
110 Anvers, 3 décembre 2009, R.D.C.-T.B.H., 2010/6, pp. 540-541. 
111 Anvers, 1 avril 2010, R.W., 2010-2011/20, pp. 848-849. 
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Cependant, une étude de Graydon112 relate que les résultats obtenus sont autres. 

Un des facteurs permeOant d'observer les effets de ces lois est l'évoluEon du nombre de 

sursis octroyé aux entreprises. 

Lors des années précédant la LCE, seulement 80 entreprises, par an et en moyenne, avaient 

recours au concordat. Par après, l'entrée en vigueur de la LCE a élevé ce chiffre. Par 

exemple, 1 253 entreprises ont réclamé un sursis en 2010, en 2011 il y en avait 1 389113. 

En revanche, à la suite de l'arrivée de la loi d'ajustement de 2013, nous constatons une 

chute de ces chiffres. 

"En comparant le nombre de sursis octroyés en 2012 avec ceux en 2014 (1 117 cas), 

la modifica6on de la loi a entraîné une baisse de 27,3 % du nombre de sursis."114 

Malgré l'adaptaEon de la loi, les sursis ne sont plus autant accordés aux entreprises. 

CeOe chute brutale s'explique par la volonté des entreprises d'avoir recours à la PRJ avant 

l'entrée en vigueur de la loi du 27 mai 2013, afin d'avoir l'ancien régime de la LCE applicable. 

En effet, à l'arEcle 17, § 2 de la LCE, nous pouvons lire ces mots:  

"§ 2. Il joint à sa requête."115 

L'entreprise voulant se protéger de ses créanciers grâce à la PRJ, le temps d'établir un plan 

d'apurement, pouvait déposer une requête sans aucune pièce jusEficaEve. 

Ensuite, à l'arEcle 10, a) de la loi du 27 mai 2013, la loi dispose: 

"a) dans le paragraphe 2, la phrase introduc6ve est remplacée par ce qui suit : "A 

peine d’irrecevabilité, il joint à sa requête";"116 

 
112 J.-P. LEBEAU, "1er avril 2016: sept ans de LCE", In foro, 2016, pp. 24-43. 
113 J.-P. LEBEAU, "1er avril 2016: sept ans de LCE", op. cit. 
114 Ibid. 
115 L. du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, art. 17, § 2, op. cit. 
116 L. du 27 mai 2013 modifiant diverses législations en matière de continuité d’entreprises, art. 10, a), M.B., 
22 juillet 2013, p. 45666. 
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Nous constatons que la loi s'est endurcie. EffecEvement, si les entreprises déposent une 

requête en PRJ sous l'applicaEon de la loi d'ajustement, toute une procédure sera à respec-

ter, sous peine d'irrecevabilité, tandis que, sous la LCE, l'entreprise pouvait déposer une 

requête sans disposer d'aucune pièce jusEficaEve, rendant la procédure plus facile. 

5.2.2.5 Griefs 

Nous pouvons conclure de l'étude précitée que de moins en moins d'entreprises ont re-

cours à la demande de sursis pour faire face à leurs difficultés financières. En effet, ceOe 

étude relève une diminuEon des entreprises ayant un sursis, en vue de meOre au point un 

plan de redressement, d'environ 30 %117. 

Parallèlement à ceOe chute du nombre de PRJ par accord collecEf, l'étude relève la hausse 

d'une autre soluEon que propose la loi sur la conEnuité des entreprises. 

En effet, comme évoqué supra, la loi sur la conEnuité des entreprises du  

31 janvier 2009 avait instauré de nouvelles opEons auxquelles les entreprises pouvaient 

avoir recours pour faire face à leur situaEon de difficulté financière. 

Ces nouvelles opEons comprenaient notamment le transfert judiciaire, qui voit son uElisa-

Eon augmenter118. 

Cela s'explique par le fait que les entreprises qui font appel aux soluEons de la LCE sont des 

entreprises en grandes difficultés financières, à tel point qu'elles n'ont presque aucune 

chance de se relever119. 

Le nombre de sursis a certes diminué, mais pas le nombre d'entreprises en difficulté. 

 
117 J.-P. LEBEAU, "1er avril 2016: sept ans de LCE", op. cit. 
118 Ibid. 
119 Ibid. 
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5 . 2 . 3  L A  D E R N I E R E  R E F O R M E  P O R TA N T  I N S E R T I O N  D U  L I V R E  X X  D A N S  L E  C D E  

5.2.3.1 Introduc9on de la procédure 

Afin d'introduire une procédure de réorganisaEon judiciaire, les condiEons nécessaires sont 

sensiblement les mêmes que sous la LCE.  

Les condiEons d'ouverture sont reprises à l'arEcle XX.45 du CDE:  

"Art. XX.45. § 1er. La procédure de réorganisa6on judiciaire est ouverte si la con6-

nuité de l’entreprise est menacée, à bref délai ou à terme."120 

5.2.3.2 Modifica9ons apportées 

5.2.3.2.1 Élargissement du champ d'applicaDon 

Pour rappel, le champ d'applicaEon a été élargi par ceOe réforme.  

Ce point, étudié au début de ce travail, ne fera donc pas l'objet, à nouveau, d'une analyse 

dans ceOe secEon. 

Cependant, il me paraît uEle de revenir sur l'introducEon des professions libérales dans le 

champ d'applicaEon. 

Avant l'entrée en vigueur de ceOe réforme, le droit de l'insolvabilité ne s'appliquait pas aux 

professions libérales.  

Nous pouvons le constater par l'arrêt de la Cour consEtuEonnelle, du 12 mars 2015121.  

Dans ceOe affaire, la SPRL "Jac ConsulEng" exerce une profession libérale (acEvité comp-

table). CeOe dernière introduit une procédure de réorganisaEon judiciaire au tribunal de 

commerce de Bruxelles. Sa demande principale concerne une saisie-arrêt du  

SPF Finances. Elle émet également une demande subsidiaire, ayant pour objet la demande 

d'une quesEon préjudicielle posée à la Cour consEtuEonnelle: "Elle demande, à 6tre 

 
120 C. éco., art. XX.45, § 1. 
121 C.C., 12 mars 2015, n° 31/2015 (disponible sur www.const-court.be). 
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subsidiaire, dans l’hypothèse où il y aurait un doute sur l’applicabilité de la LCE puisqu’elle 

exerce une profession libérale, qu’une ques6on préjudicielle soit posée à la  

Cour cons6tu6onnelle"122. 

L'affaire a été renvoyée devant la cour d'appel de Bruxelles, qui a posé la quesEon à la  

Cour consEtuEonnelle. 

La Cour consEtuEonnelle statue sur la quesEon: une profession libérale ne peut pas être 

comprise dans le champ d'applicaEon de la LCE. En ce sens, l'arEcle 4 de la LCE ne viole pas 

les arEcles 10 et 11 de la ConsEtuEon123. 

Sa jusEficaEon repose sur la nature des actes. En effet, les actes produits par les Etulaires 

d'une profession libérale ne sont pas de nature commerciale. Par conséquent, ces derniers 

ne sont pas considérés comme des actes de commerce. Il ne convient donc pas d’appliquer 

la loi du 31 janvier 2009 aux professions libérales. 

Désormais, les professions libérales font parEe du champ d'applicaEon. Le droit de l'insol-

vabilité leur est donc applicable, et ce, en vertu de la réforme portant sur l'inserEon du  

Livre XX dans le Code de droit économique. 

Cependant, les professions libérales sont tenues au secret professionnel. Cet élément jus-

Efie, auparavant, l'exclusion des professions libérales au Livre XX.  

Mais, l'arEcle XX.1, § 2 du CDE précise que le régime de l'insolvabilité peut être adapté afin 

de garanEr ce secret professionnel124. 

En résumé, les professions libérales peuvent faire une requête en PRJ ou encore être en 

faillite. Toutefois, ce régime du Livre XX peut se voir accoutumer, le cas échéant. 

 
122 Ibid. 
123 Ibid. 
124 I. VEROUGSTRAETE, "La genèse et les lignes directrices de la réforme", op. cit. 
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5.2.3.2.2 Documents nécessaires 

Le premier changement apporté réside dans la recevabilité des documents nécessaires125. 

En effet, l'irrecevabilité de la requête, si les documents demandés par  

l'arEcle XX.41, § 2 ne sont pas déposés126, avait été instaurée par la loi d'ajustement (voir 

supra). 

"Art. XX.41. (…) § 2. A peine d’irrecevabilité, il joint à sa requête: (…)."127 

Dès lors, comme sous la loi d'ajustement, si les éléments ne sont pas joints à la requête du 

débiteur, celle-ci sera irrecevable.  

Ce changement tend à faire penser à un retour en arrière. Or, le législateur autorise le dé-

biteur à jusEfier le non-respect de cet arEcle. Le cas échéant, le tribunal peut accepter de 

poursuivre la procédure128.  

5.2.3.2.3 Registre informaDque 

Le législateur, dans le projet de loi de la réforme du 11 août 2017 portant inserEon du  

Livre XX, a énoncé les lignes directrices de ceOe réforme. Le deuxième point de ces objecEfs 

était l'instauraEon d'un registre informaEque129.  

Ce registre, dénommé Registre Central de la Solvabilité (REGSOL), est instauré par un  

arrêté royal du 23 mars 2017 et est entré en vigueur le 1er avril 2017130.  

La volonté du législateur est d'informaEser totalement, à terme, la procédure.  

 
125 Y.-H. LELEU, "Chapitre II – Le redressement des entreprises en difficulté (Titres II à V du Livre XX CDE)",  
op. cit. 
126 Ibid. 
127 C. éco., art. XX.41. 
128 Y.-H. LELEU, "Chapitre II – Le redressement des entreprises en difficulté (Titres II à V du Livre XX CDE)",  
op. cit. 
129 Projet de loi portant insertion du Livre XX “Insolvabilité des entreprises”, dans le Code de droit écono-
mique, et portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, 
dans le Livre I du Code de droit économique, n° 54-2407/001, op. cit. 
130 Y.-H. LELEU, "Chapitre I – Principes généraux (Titre Ier CDE)", in Chroniques notariales, vol. 67, Bruxelles, 
Larcier, 2018, pp. 382-389. 
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"Ceci est l’expression du choix de laisser se dérouler toutes les procédures d’insolva-

bilité de façon électronique."131 

Dorénavant, les parEes doivent déposer leurs pièces sur REGSOL. En effet, ce " Registre vaut 

comme source authen6que"132. De fait, les parEes ont l'obligaEon de déposer leurs docu-

ments ainsi que leurs pièces sur REGSOL.  

Les documents nécessaires à la PRJ doivent être déposés sur REGSOL.  

Cependant, les documents de la procédure de la chambre des entreprises en difficulté ne 

doivent pas se trouver sur ce registre133. En effet, REGSOL ne concerne pas le service des 

entreprises en difficulté. Comme étudié supra, ce service dispose de son propre pro-

gramme-pilote, KNICLI. 

5.2.3.2.4 Droit d'inscripDon134 

Comme analysé supra, la loi d'ajustement de 2013 avait mis en place un droit de greffe 

plutôt élevé. Ce montant s'élevait à 1 000 EUR.  

Il s'est révélé être un frein trop important. En effet, les débiteurs en difficulté, qui souhai-

taient se redresser grâce à la PRJ, n'y avaient pas recours à cause des droits d'inscripEon 

trop importants. 

Ces frais d'inscripEon ont d'abord été ajustés pour la procédure de faillite. Ensuite, ceOe 

modificaEon a été appliquée à toutes les procédures du Livre XX.  

 
131 Projet de loi portant insertion du Livre XX “Insolvabilité des entreprises”, dans le Code de droit écono-
mique, et portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, 
dans le Livre I du Code de droit économique, n° 54-2407/001, op. cit. 
132 Y.-H. LELEU, "Chapitre I – Principes généraux (Titre Ier CDE)", op. cit. 
133 Ibid. 
134 C. ALTER et Z. PLETINCKX, "5. – La requête en réorganisation judiciaire et la procédure subséquente", in 
Insolvabilité des entreprises, Bruxelles, Larcier, 2019, pp. 175-205. 
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Dorénavant, le montant pour déposer une requête de PRJ s'élève à environ 349 EUR135. Ce 

prix s'applique depuis le 1er janvier 2019, à la suite de l'introducEon de REGSOL. Il conEnue 

de faire l'objet d'indexaEon.  

5 . 2 . 4  P R E C I S I O N S  A P P O R T E E S  PA R  L A  L O I  D U  2 1  M A R S  2 0 2 1  M O D I F I A N T   

L E  L I V R E  X X  D U  C D E  

Le 21 mars 2021, une loi136, venant apporter des modificaEons au Livre XX du CDE, est en-

trée en vigueur.  

Ce travail ayant pour objet la réforme introduisant le Livre XX du CDE, je ne vais analyser 

que deux points dans ceOe loi137.  

5.2.4.1 Ar9cle XX.41 CDE 

Cet arEcle indique que, pour demander l'ouverture d'une procédure de réorganisaEon ju-

diciaire, le débiteur doit joindre une série de documents.  

Comme analysé supra, ceOe formalité a évolué au fil des lois.  

Pour rappel, sous le concordat judiciaire de 1997, ainsi que sous la  

loi sur la conEnuité des entreprises de 2009, l'absence de certains documents n'entrainait 

pas l'irrecevabilité de la demande.  

Ensuite, la loi d'ajustement de 2013 a instauré ceOe irrecevabilité de la demande, restée 

également lors de la réforme de 2017, portant inserEon du Livre XX dans le CDE. 

 
135 "Tarifs DPA-RegSol | DPA", Digital platform for attorneys, 1 janvier 2023 (disponible sur https://dp-
a.be/fr/tarifs-dpa-regsol). 
136 L. du 21 mars 2021 modifiant le Livre XX du Code de droit économique et le Code des impôts sur les  
revenus 1992, M.B., 26 mars 2021, p. 28193. 
137 Comparaison personnelle de la loi du 31 janvier 2009 relative avec la continuité des entreprises avec la  
loi du 21 mars 2021 modifiant le Livre XX du Code de droit économique et le Code des impôts sur les  
revenus 1992. 
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Or, ceOe loi du 21 mars 2021 a supprimé ceOe obligaEon138. En effet, la volonté du législa-

teur était d'octroyer une plus grande flexibilité afin que les débiteurs puissent introduire 

des demandes en procédure de réorganisaEon judiciaire 139. 

CeOe volonté découle de la crise de Covid-19, comme le précisent les travaux parlemen-

taires de ceOe nouvelle loi140.  

Étant donné le caractère excepEonnel de la crise sanitaire, les disposiEons de la  

loi du 21 mars 2021 étaient provisoires. En effet, ceOe loi formulait la fin de l'applicaEon de 

certains arEcles, notamment son arEcle 7 supprimant le caractère irrecevable de la requête, 

le 30 juin 2021141.   

Cependant, cela a fait l'objet de plusieurs prolongaEons.  

Tout d'abord, l'arrêté royal du 24 juin 2021, en son arEcle 1, prévoit le prolongement de 

certaines disposiEons jusqu'au 16 juillet 2022. 

Ensuite, l'arrêté royal du 12 juillet 2022, en son arEcle 1, prévoit également le prolongement 

de ces mêmes disposiEons jusqu'au 31 mars 2023. 

Enfin, ce 20 mars 2023, un arrêté royal a également prolongé ces disposiEons jusqu'au  

30 septembre 2023. 

De ce fait, la suppression du caractère irrecevable de la requête en cas d'absence de cer-

tains documents est toujours d'applicaEon.  Il conviendra de voir, dans un futur proche, si 

des modificaEons ou prolongaEons supplémentaires seront prises.  

 
138 L. du 21 mars 2021 modifiant le Livre XX du Code de droit économique et le Code des impôts sur les  
revenus 1992, art. 7, M.B., 26 mars 2021, p. 28195. 
139 N. OUCHINSKY, "Actualités de la procédure de réorganisation judiciaire", in F. GEORGES et F. GEORGE 
(dirs.), Varia en droit de l’insolvabilité, vol. 214, Commission Université-Palais - Université de Liège, s.l.,  
Anthemis, 2022, pp. 59-60. 
140 Proposition de loi modifiant le Livre XX du Code de droit économique, Doc. parl., Ch. Repr., 2019-2020,  
10 juin 2020, n° 55-1337/001 (disponible sur https://www.lachambre.be). 
141 L. du 21 mars 2021 modifiant le Livre XX du Code de droit économique et le Code des impôts sur les  
revenus 1992, art. 17, M.B., 26 mars 2021, p. 28196. 
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Selon moi, il est bénéfique pour les débiteurs de garder la recevabilité de la requête, même 

en l'absence de documents, afin de privilégier la conEnuité de leur acEvité.  

En revanche, ceOe ouverture peut conduire à des abus de procédure. En effet, il faut em-

pêcher qu'une entreprise augmente son endeOement pendant le sursis. Il faut également 

empêcher les entreprises saines de bénéficier du sursis pour simplement tenter de dimi-

nuer son endeOement en proposant des abaOements à ses créanciers, sans véritable jusE-

ficaEon économique. Pour cela, le tribunal possède un pouvoir d'appréciaEon quant à la 

durée du sursis. Par exemple, si une entreprise est en défaut de dépôt de sa comptabilité, 

ceOe dernière pourra se voir accorder un sursis très court assorE d'une demande de fournir 

les documents manquants. Le but étant d'éviter que ceOe entreprise ne bénéficie d'un sur-

sis trop long qui pourrait avoir comme conséquence d'accroître ses problèmes financiers, 

pouvant également en poser à ses créanciers. 

5.2.4.2 Ar9cle XX.39/1 du CDE 

Cet arEcle est une nouveauté introduite par l'arEcle 6 de la loi du 21 mars 2021. Comme 

énoncé supra, ceOe loi a été introduite dans le cadre de la pandémie de Covid-19. Cepen-

dant, elle a fait l'objet de plusieurs prolongaEons (voir infra).  

Lors d'une PRJ "classique", le dépôt de la requête entraine, directement, la protecEon du 

débiteur envers ses créanciers. En effet, le simple fait de déposer la requête protège le dé-

biteur. Les créanciers ne peuvent plus poursuivre le paiement de leurs créances. En re-

vanche, le débiteur peut réaliser des paiements volontaires.  

La phase d'accord préparatoire se déroule préalablement à l'ouverture de la procédure. En 

d'autres mots, cet accord se fait "avant" la requête en PRJ. Par conséquent, le débiteur n'est 

pas protégé durant ceOe phase (annexe 2).  

L'objecEf de recourir à l'accord préparatoire est de bénéficier d'un sursis le plus court pos-

sible, dans le but de ne pas jouir d'une mauvaise réputaEon auprès des créanciers. 
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Or, le débiteur n'est pas protégé pendant la phase d'accord préparatoire. Ce dernier reste 

donc redevable de ses créanciers. Cela peut être problémaEque, étant donné la situaEon 

financière criEque du débiteur.  

CeOe disposiEon a fait l'objet des mêmes prolongaEons que l'arEcle précité. Elle est donc 

toujours d'applicaEon jusqu'au 30 septembre 2023. 

Selon moi, ceOe procédure n'est pas saEsfaisante. Il est préférable, pour le débiteur, de 

bénéficier d'une protecEon envers ses créanciers. En effet, afin de préparer au mieux son 

plan de redressement, le débiteur ne doit pas craindre son état financier. Cependant, s'il 

reste vulnérable aux créanciers, ce dernier ne pourra meOre sur pied un plan efficace, per-

meOant de garanEr la conEnuité de son entreprise. 

6 CONCLUSION 

Grâce à l'analyse faite tout au long de ce travail, nous pouvons conclure que la maEère du 

droit de l'insolvabilité a évolué posiEvement. 

En effet, l'objecEf principal était, à chaque réforme, d'améliorer le dépistage afin de détec-

ter les entreprises en difficulté le plus tôt possible. 

Concernant la procédure de réorganisaEon judiciaire (anciennement concordat judiciaire), 

le but était de permeOre aux entreprises de pouvoir en bénéficier, le plus aisément pos-

sible, tout en évitant les abus de procédure. 

Nous pouvons en conclure que, à la suite de la réforme du 11 août 2017 portant sur l'inser-

Eon du Livre XX dans le CDE, tous les moyens sont mis en œuvre pour détecter les entre-

prises en difficulté le plus rapidement possible et leur éviter des problèmes financiers trop 

importants. Nous pouvons également conclure que la procédure de réorganisaEon judi-

ciaire se veut accessible pour donner la chance aux entreprises en difficulté de se relever.  

Cependant, de nombreux points peuvent encore être améliorés.  
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Certaines entreprises ne connaissent pas la PRJ, et plus parEculièrement la PRJ par accord 

collecEf, qui est l'ouEl juridique leur permeOant d'essayer de se redresser tout en étant 

protégées des créanciers. La plupart des entreprises prennent connaissance de cet ouEl au 

moment où elles reçoivent la convocaEon du service des entreprises en difficulté. Or, à ce 

moment, elles se trouvent déjà dans des problèmes de trésorerie aigus.  

La PRJ doit être sollicitée le plus tôt possible, avant que l'entreprise ne soit dans une situa-

Eon financière trop alarmante.  

Les comptables n'ont-ils pas un rôle important à jouer afin de faire prendre conscience aux 

entreprises les pistes de redressement qui sont envisageables, dont la PRJ?  

De plus, dans un avenir proche, une réforme devrait voir le jour. En effet, celle-ci devrait 

instaurer une double procédure de réorganisaEon judiciaire: une PRJ publique, avec publi-

caEon au Moniteur Belge, et une PRJ privée, qui évitera cet aspect de publicaEon.  

CeOe réforme sera-t-elle, pour le futur des entreprises en difficulté, une innovaEon en ma-

Eère de protecEon de ces dernières?     
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